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I. ASP£CT INSTITUTIONNEL 

LE Kinistre de I 'Urbani~ et de I 'Habitat a confi.rme son soutien 

au Progra111e Conjoint de l'ONUDI et du ~DI ~ta charge son Conseiller 

Technique de preparer les ter11es de la requete d'assistance a deman­
der a l 'ONUDI. Le Secretaire General Adjoint du Kinistere du Plan 

a egalement signifie son interet pour un tel projet et s'est engage 

a faire suivre dans les meilleurs delais la rcquete au PNUD et a 
l 'ONUDI (l). 

A 1 'oppose des ent&7epreneur s d' autres pays africains identifies 

prealablement par l 'ONUDI et le CDI en Juillet et en Aoiit 1988, 

ceux du 5enegal n' ont pu faire connaitr.e leurs pro jets qu 'en Janvier 

1989 a l'occasion des Etats Generaux d'Africabat. Un travail impor­

tant restait a faire pour JDiP.ux cerner leurs objectifs et pour rem­

pli~ avec leur aide, le questionnaire reiatif aux projets d'investis­

sement. 

(l) Personnes chargees du suivi de la requete et a contacter en 

cas de problemes : 

Monsieur PAPA-SAMBA : Conselller Technique. Kinistere cie l'Ulba­

nisme et de l'Habita~ (DAKAR) ; 

Monsieu~ SANTOS : Secretaire General Adjoint. Ministere du Plan 

(DAKAR) ; 

Mademoiselle RICCIUS Chargee de Programmes ONUDI. PNUD (DAKAR) 
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II. ETAT D'AYANCEMENT DES"PROJETS 

On releve deux types de projets au sebegal : ceux inities par les 

institutions publiques (Ministere de 1 'Urbanisme et de 1 'Habitat, 

Direction des Kines et de la Geologie) et ceux presentes par les 

entrepreneurs prives. 

1. LES PROJETS PUBLICS 

1.1 Projet Pierre orne•entale 

De nombreuses etudes geologiques ont ete effectuees entre les annees 

trente et soixante dix ( 1). Toutes met tent 1 'accent sur la qualite 

des roches, dee aarbres.des calcaires. Une evaluation des reserves 

a ete egalement f aite dans les trois principales regions qui peuvent 

faire l 'objet d'une exploitation ; les deux premieres sont proches 

de la frontiere du Kali, l'autre pres de Thies. Pour les deux pre­

mieres regions des etudes·de marche ont deja ete realisees en 1984. 

11 reste a les reactualiser. 

11 a ete precise au responsable charge de ce dossier a la Direction 

des Kines et de la Geologie, que 1 'ONUDI ne peut soutenir ce projet 

que s'il est presente et execute par une entreprise privee.Le Hinis­

tere de 1 'Industrie ainsi que la Societe Nationale d'Etudes et de 

Pra.>tion Industrielle (SONEPI) ont ete saisi pour identifier un 

(ou des) entrepreneur (s) senegalais desirant se lancer dans ce 

creneau. 

(1) Voir rapport de synthese de Monsieur FAYE. Direction des Hines 

et de la Geologie. (DAKAR 1988). 
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Bien que les gisements proches du Kali presentent une variete 

plus i.mportante de r0ches dont certaines, pourraient faire l'ob­

jet d 1 Ulle exportation 1 le pro jet a ete Cible '.:0 priorite 

sur la region de Thies en raison de la proldmite des ID'lrchesCDAKAR: 

de 1 'existence de myens de c~nication et d 'un s~_te indus­
triel facilitant l'acces aux reseaux d'electricite d'eau. 

Une unite de production de carreaux Diraw- et de sol d'une capa­

cite de 30 a 40.000 a3 peut etre installee. 

Apres avoir aattrise cette premiere unite, on pourra envisager 

dans une seconde phase !'exploitation des autres gisements. 

Dans l 'i..ediat, et sous reserve d'avoic t!ne entreprise privee 

pour ce pro jet, 1 'OHUDI peut ef fectuer une etude de mare.he et de 

pre-investissemattsur la pierre ornementale a Thies. 

1.2. Projet briques de terre crue stabilisee et tuiles 

cuites du Minist~re de l'Urbanis•e et de !'Habitat 

Le Ministere de l 'Urbanisme et de l 'Habitat a beneficie de 1982 

a 1987 d'une aide illportante du PNUD pour promouvoir les mate­

riaux de construction locaux (890.00\l $). ~s experiences ont 

ete menees a Thies, a Z18Jinchor dans plusieurs domaines : 

production de briques de terre crue, de briques cuites, de chaux , 

de tuiles en fl. bro-c:inent ••• 

Un Bureau de !'Habitat Social (BHASO) a ete cree rece111111ent pour 

diffuser les acquis de ce projets dans le systelDE: de production 

de logemeots. 

C'est dans ce contextc qu'est nee une cellule d'exploitatiora 

du materiel bresilien dependant du M.U.H. et pou ... suivant 

deux objectif s : 

a) produ:lre des briques de terre crue a partir d 'twne presse 

mecanisee achctee pour environ 50.000 $ a une Societe Bresi­

lienne (TECHOR) et ayant une capacite de 2000 briqu~s/jour. 
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b) produire des tuiles cuites. Le materiel bresilien a ete 

receptionne en 1983 mais il n •est toujour.s pas monte. 11 

est prew cf'installer cette unite sur le site de l 'unite 

de prefabrication de composants en beton. 

La CEMB beneficie d'un soutien important du K.U.H. (gratuite des 

terrains), des Societes Ia10bilieres Publics (SICAP, Office des 

HI.K), de la Banque de ! 'Habitat Social, de la Societe de prefabrica­

tion. L •aide touche plusieurs domaines : attrihltion de fonds de 

roulement, maintenance du materie1s carb..lrants, h1!iles de graissage 

fournis chaque fois que cela est necessaire. 

Ce projet a 1 • avantage de posseder deja les equipements et une equipe 

de travail formee sur le tas, capable de fabriquer des produits 

de qualite ; mais il reste a ameliorer l 'efficacite du travail. 

Une assistance est demandee a l'ONUDI dans ce domaine et dans celui 

de la mise en oeuvre de brique3 en chantier. 

Cette cellule pcse cependant un probleme de taille : 1 1 ambiguite 

de aon statut. Elle ne peut etre consideree ni comme une entreprise 

publique, ni privee. Elle n'est qu'une antenne du K.U.H. chargee 

exclusi vement de la mise en oeuvre des equipements bresiliens. Les 

subventions que recolte cette cellule ici et la l'empeche d'evoluer 

vers une autonomie et vers une structure ue type industriel. 

condition prealable ~ !'assistance de l'ONUDI. 

Obtenir un statut juridique clair (entrepris1! privee ou mixtc) et 

integrer des activites du biitiment(production de materiaux, realisa­

tion de logements .• ), plus large que la simple exploitation du mate­

riel bresilien. 
I 

On pe1.1t egalement envisager la vente des equipements bresiliens 

a des ent:eprises privees deja constituees (SAFEC, !MACO, SIFAHAC ••• ). 
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2. LES PROJETS PRIVES 

2.1. Projet briques de terre crtte stabilisee, tuiles 
cuites et chaux de la SAFEC (SQciete Africaine de Financement 
d 'Echanges et de Conseils) 

La SAFEC est une societe iDDObiliere ayant comme entreprise co­

traitante IMACO (lndustric des Materiaux de Construction). 

La Banque de !'Habitat Social (BHS) est pr~te a lui attribuer 

un marche de 500 logements 3 realiser en materiaux locaux a 
Ziguinchor. Des parcelles assainies vont prochainement etre 

liberees pour amorcer les premieres tranches de construction. 

D'autres marches a Dakar existent pour la SAFEC en lien avec 

des societes imnobilieres comme la SICAP, l'office des HL..~. 

Enfin il est possible de realiser une tranche d'une quinzaine 

de cases d'un village touristique a Sali (90 kms de Dakar). 

Pour repondre a ces marches la SAFEC a pour projet d'installer 

une chaine de production de briques de terre crue, de tuiles 

cuites et un four permettant d'obtenir de la chaux a partir de 

la cuisson de coquillages~ 

On peut envi.sager l'achat de deux presses(l) qui ont l'avantage de 

produire des briques et des tuiles et dont la production globale 

peut atteindre 3500 a 4000 briques/jour. 11 s'avere necessaire 

d'opter pour une mecanisation ~es stades de producti~n (broyage, 

criblage, pressage), l'acheminement de la matiere premiere d'un 

Stade a un autre S 1 effectuant grace a une bande transporteuse. 

La SAFEC a deja realise une etude de marche et de preinvestisse­

ment. Apres avoir juge de la pertinence de ces etudesJ'ONUDI 

pourrait rechercher une institution de credit pour le financement 

des eq1Jipements. Dans le cas contraire une et .1de complementaire 

peut ~tre envisageP.. Signalons que la BHS se porterait parante 

du prt!t. 

• 
.. / .. 

(1) !.'entrepreneur a pris contact avec Appro-Techno .(presse Tcrstamatic). 
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Le marche des 500 logements nous parait trop ami..,itieux pour 

la SAFEC et merite d'etre decoupe en tranch~s. 11 a ete ainsi 

propose de realiser une premiere phase d'une trentaine de lo~e­

ments pour la p~emiere annee. Cette phase devrait conduire a la 

maitrise des equipements et a former une main-d'oeuvre de qualite. 

Des progra'IDes pl~s ambitieux de 60 a 80 logements/an peuvent etre 

envisages ensuite. Precisons enfin que la SAFEC est prete a faire 

intervenir les entreprises soutenues par l'OIUDI et le CDI dans ce 

programme de 500 logements. 

2.2. Projet carreaux en ciment de la Societe lndustrielle de Fabrication 
de Materiaux de Construction (SIFAMAC) 

Creee par un ancien fonctionnaire de haut niveau, cette societe 

beneficie du soutien de la Societe Natiooale J'Etudes et de Promo-

tion .industrielle (SONEPI). L'entrepreneur a comae parte-

n&ire F.urobrevet et a deja realise une etude le marche satisfaisante 

sur les carreaux en ciment. 11 reste a effectuer l'etude de pre­

investissement et la recherche d'une institution de credit. 

2.3. Projet Compcsants Sanitaires (COSA) 

Fondee par un jeune cadre, cette entreprise est soutenue par la 

delegation a !'insertion et a la reinsertion des jeanes. COSA peut 

beneficier d'une assistance allant jusqu'a 30 millions de FCFA pour 

!'acquisition de biens d'equipements et la constitution d'un fonds 

de roulement. 

Le projet concerne la fabrication de produits sanitaires avec conme 

partenaire F.urobrevet. L'entrepreneur a adresse un echantillon de 

gres a l'ONUDI pour analyse. 11 demande une assistance a la reali­

sation de l'etude de marche. 

Condition prealable: obtenir l'agrement de cette entreprise attri­

bue_par le Ministere des Finances • 

• 
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I. ASPECT !NSlITUTicwt£L 

Le Programne conjoint ONUDI.CDI a ete presente au Kinistere du 

Plan et de la Statistique, de 1' Industrie et de 1 'Energie, de 

l'Equipement et des Transport~. 

La Direction de I 'Habitat a redige une o.equete dema.ndant a 1 'ONUDI 

d 'CiSsister les Entrepreneurs Beninois ayant des pro jets d 'inves­

tissement dans le Secteur Materiaux de Construction. Cette requete 

sera soumise pour signature au Kinistere de 1 • Equipement et des 

Transports d'une part et au Kinistere du Plan et de la Statistique 

d'autre part. Toutes les autorites ont assures que l'ONUDI recevra 

dans les meilleurs delais cette demande d'assistance. (1) 

D'autres rencontres ont eu lieu avec : 

1. Le President de l'N£CA (2) 

Il a souligne la complementarite des projets briques de terre sta­

bilisee, briques et tuiles cuites, composants sanitaires, carreaux, 

produits en bCton •.• une· synergie entre les eatreprises peut etre 

creee en les f aisant intervenir les entrep'!'ises conjointement des 

programmes de constrt•ction de logements. 

Le President de l 'ANECA souhaite renforcer son institution pour 

lui conferer un role plus dynamique aupres des entreprises qui 

lui sont rattachees. U saisira l 'ONUDI pour lui apporter assistan­

ce dans plusieurs dov.~ines : 

I - formation c-.1 personnel, 

- mattrise dt !'information ir.dustrielle et de sa diffusion, 

- equipementt pour traiter et diffuser !'information. 

(1) Personnes chargees du suivi de la requite. 

Monsieur AKLE J. Direction de la Coordination des Aides Exte­

rieurs. Ministere du ?lan et de la Statistique {COTONOU), 

Monsieur VIOU B. Directeur de la Constructicn. Ministere de 

l'Equipementet dea Transports (COTONOU) 

Monsieur DUNN C. Charge de Progranane. PNUD (COTONOU) 

(2) Association Nationale des Entrepreneurs de la Construction. 
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l. le Bureau tentral des ~rojets. (B.C.Pl 

C'est un b.areau d'etudes public so:is le tutelle du Hiniste.,_it? du 

Plan et de la Statistique. Le B.C.P. est egalement une antenne du 

CDI. Ses F.xperts ont contrib.ae a la realisation de plusieure~ etudes 

de marche et de rentabHite de projets sur la chaux la brique c••i­

te, la tole galvanisee. 

Le B.C.P peut jouer un role important a deux niveaux 

- conseils aupres des entreprises locales et sui vi de leur 

projets. 

D'ores et deja ses experts se sont eng;iges a apporter leur 

aide a de:!x entreprises ayant des projets a soumettre a 
l 'ONUDI (cnoix de produits, reponse au questionnair.! de 

l'ONUDI r~latif au projet ~'inve~tissement •.. ).; 

- raaliser pour le compte de l 'ONUDI et du CDI, les etudes 

de marche et de i:entabilite des projets briques et tuiles 

cuites et produits en beton. Ce travail peut etre effectue 

conjointement avec des experts internationaux. 

J. le Fonds Africain de Garantie et de Cooperation Econo•ique 

(F~GACE). 

Ce fonds peut garantir les emprunts contractes par des entreprises 

publiques ou PI"f vees, accorder des bonif ications d' interets et des 

allongements dJ la duree des credits. Le FAGACE peut enfin prendre 

des partici,ations d~ns les entreprises. 

Consultee a Cotonou, la Direction du FAGACE est disposee a examiner 

les projets inities par l'OHUDI et le CDI pour une eventuelle garan­

tie. 
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II. £TAT D'AYANCEMENT DES PROJETS AU BENIN 

11 faut d'emblee preciser que deux marches importants soot ~n nego­

ciation 

• 1500 logements avec la Societe de Construction et de Gestion 

lnm>biliere . 

• 1000 logements avec coone promoteur iDIDobilier la Societe 

Nationale d'Assurance et de Reassurance. 

Ces deux pr01Dteurs sont disposes a accorder des tranches de 100 

a 150 logements aux entreprises qui ont des proj£ts d'investissement 

avec l'ONUDI et le CDI. 

Au cours de la premiere mission de l 'ONllDI -et du CDI, en aofit 1989, 

les entrepreneurs beninois avaient, chacun d 'eux, propose deux a 
trois proj€'. J d'investissement parmi lesquels la production de bri­

ques de terre crue' de panneaux de residus vegetaux, de liant lateri­

tique, de plaques de toiture onduline. 

A ! 'exception des projets concernant la brique de terre crue ou 

les entrepreneurs beninois ont pu trouver des partenaires (Appro­

technr,>, Citadob •.. ), les autres projets n'ont pu avoir une suite 

en raison de l 'abser.l:e d'industriels europeens a ! 'occasion des 

Etats Generaux d 'Afrlcabat. 

L' entreprise francaise l 'Avenir (liant lateritique) et la Societe 

Britanique Stramit (panneaux a base de residus vegetaux) ont claire­

ment signifie leur desengagement de l'Afrique. 

Compte tenu de ces problemes, la presente mission (Hars 1989) avait 

pour obj et de rear ienter les pro jets en fonctio1i cies produits qui 

feront 1 'objet d 'une forte dcmande dans les annees ;\ venir, et 

en f onction des indu~triels europeens encore interesses par le mar­

che africain. 
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3.2. hierachiser les choix technologique~ 

Heme si les projets de la SADAIC s 'averent tous aussi interessants 

les uns que les autres, 1 'ONUDI et le CDI ne pourraient apporter leur 

assistance qu'a un seul projet et ce pour plusieurs raisons. 

Le mntant global des investissements pour !es trois projets est 

d'environ 9 millions de FF. L'appo~t de !'entrepreneur est quasi~ 

ment nu] (biitiment, terrain ). Nous voyons mal quelle banque preu­

drait aujourd'hui le risque d'un projet si important. 

De plus, il est impossible de maitriser dans le meme temps des 

technologies toutes differentes les unes des autres. 

Des !ors, il a ete reconmande de selectionner prioritairement une 

technologie et de lancer eventuellement les autres projets dans 

une seconde phase. 

Ace jour, l'~ntrepreneur hesite entre deux technologies 

. Sanitaire et carreaux avec Eurobrevet (Belgique) 

• briques de terre crue avec Citadob (Belgique). 

Il arretera son choix apres avoir visite les deux unites a Bruxelles. 

Quant au projet de fom-ication de panneaux de particules, ! 'entre­

preneur continuera les negociations avec la Societe Autrichienne 

Glorit avec qui iJ. est en contact. 

· 4. SOC I ET I GOMEZ : Briques et tuiles cui tes. 

GOMEZ oriente son projet vers des produits de grande resistance 

mecanique. En raison d 'une consonunation d' impo:-tante d 'energie :tue 

demande la cuisson des briques et des tuiles, le coat de production 

peut s 'averer legerement superieur a celui du produit concurrent : 

le . parpaing sable-ciment. GOMEZ prend nearunoins ce risque, le 

marche qu 'il vise etant celui des batiments administratifs, socio­

educatifs (dispensaires, hop1'.taux, ecoles), des banques, biitiments 

dont les exigences en matiere de normalisation sont beaucoup plus 



- 5 -

1. Projet ETIB : Briques de terre crue stabilisee. 

L 'entrepreneur avait opte au cours du SICAD de Hontpellier (deceabre 

1988) pour une presse manuelle. En raison des marches a venir, il 

a reoriente son choix en ~irection d 'une presse mecanisee (Tersta­

?Datic Appro-techr. •). Une etude doit ceperdant etre faite pour savoir 

si lP.s stades en amont du pressage (extraction, ciblage, 11alaxage) 

peuvent s 'effectuer mamellement ou ~i au contraire il ya lieu de 

les mecaniser. 

2. Projet ~OPIH : 8riques de terre c.ruH stabilisee d:tuiles cuites 

La SOPIK veut exploiter au maximum les possibilites qu'offre la 

presse Terstamatic triques, tuiles, carreaux. Le montage d 'un 

four artisanal s 'impose pour la cuisson des tuiles et des carreaux. 

Cette societe a une commande ferme de 50 logements a ef fectuer pour 

I 'Office Beninois de Skurite (lettte du 24 fevrier 1989) et d 'une 

unite de gestion de 120 ·m2 pour le Mi.nistere de l 'F.quipement et 

des Transports (lettre du 19 Janvier 1989). 

3. Projets SADAIC : Sanitaires et carreaux, briques de terre crue 

stabilisee, panneaux de residus vegetaux ou de 

particules. 

L 'entrepreneur de la SADAIC prevoyait des projets regionaux suffi­

samment importants pour ecouler les produits vers les pays environ­

nants : Nigeria, Ghana, Togo. 

L' Expert s 'est montre tres reserve quant a cette voie trop a.abitieu­

se, et 3 formule deux propositions a l'entrepr~neur : 

3. 1. primaute du marche local avant le marche regional. Cet te idee est 

motivee par le fait qu'il f~ut d'abord fai.re ses preuves et convain­

cre la demande nationale avant de se lancer vers I 'exportation. 

Celle-ci ne peut etre envisagee qu 'apres avoir ma it rises la qualite 

et les coats des produits du batiment. 
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forte que celle pour les logements d'un a deux niveaux et qu'il 

est possible de realiser en briques de terre crue. 

Une etude de marche sur une briqueterie au Benin a deja ete realisee 

par le Bureau Central des Projets en 1989, mais celle-ci n'a pas ete 

suivie d'un projet d'investissc;aent. 11 serait bon d'en connattre 

les rai.sons. Le B.C.P est dipose a passer toutes les informations 

concernant ce ?rojet, voire a le proposer s~ les conditions le per­

mette a la Societe GOMEZ. 

La nature de la briqueterie que veut monter cette Societe depasse 

le stade artisanal. On peut envisager si 1 'etude de marche et de 

preinvestissement le confirme !'installation d'un four droit hoffmann 

de 15 a 20 tonnes par jour. 

Des contacts peuvent etre amorces avec des briquetiers Danois, Belges, 

et Fran~ais ayant dans ce domaine une. forte experience. 

5. la Societe de Construction et de Gestion l•mobili~re(SOCOGIM) 

Cette Societe publique ayant environ 230 personnes est sous la 

tutelle du Mi.nistere de 1 'Equipement et des Transports. Elle a 

un D1c1rche de 1500 logements ; le financement de cette operation 

n'est cependant pas encore assure. La repartition de ce marche 

entre les cinq societes assistees par l 'ONUDI et le CDI peut etre 

un moyen pour trouver plus rapidement un financement. 

La SOCOGIM a deux pro jets d' investissement : le premier porte sur 

la production de composants legers en beton (poutrelles, buses, 

hourdis, dalles, parpai;igi;), 

de pierre ornementale. 

le second concerne la fabrication 
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III. ACTIONS A PRENDRE AU BENIN 

1. Actions i••~diates. 

Etudes de marche et de preinvestissement pour les projets ETIB, 

SOPIK et GOMEZ. 

2. Actions ~ •oyen-ter•e 

Etudes de marche et de preinvestissement pour les projets SAMIC 

et SOCOGIK, lorsque ces societes auront def initivement arrete 

leur choix technologique. 
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PERSIN£S ET INSTITUTIIE Ri:J«:mTRECS 

l. Monsieur AGBEDE Directeur de la Coordination des Aides 
Exterieures Hinistere du Plan et de la 
Statistique (CO'IONCXJ) 

2. Monsieur AlCLE J. : Direction de la Coordination des Aides 
Exterieures Hinistf>-re du Plan et de 
la Statistique (CO'l'ONOU) 

3. Kans. ~ur BAHOUNCOLE Chef de Service Prix et l'.ateriaux de 
Construction. Hinistere de l'r.quipement 
et des Transports (COTCH>U) 

4. Kon5ieiir DAGUIA K. : m.xecteur Technique. SOCOGIK (conliGU) 

5. &nsieur DIOGO N. Chef de Services Etudes. SOPIK. B.P. 
1622 (COTONOU) 

6. Monsieur DUNN C. Charge de Prograaae. PNUD (CO'l'ONOU) 

7. Monsieur EZIN S. Ingenieur. SOCOGIK (CO'l'ONOU) 

8. Monsieur PAV! J. - • Dirccteur du Bureau Central des Pro jets. 
ffinistere du Plan et de la Statistique 
( CO'J.'(H)(J) 

9. Monsieur GLELE : Directeur General ETIB. B.P. 41 (COTONOU) 

10. Monsieur GOMEZ Directeur General Entreprise 
B.P. 1026 (COTONOU) 

GOKEZ 

11. Monsieur CUEDF.GBE D. C.: lngenieur. Direction de l 'Industrie. 
Kinistere de l'Industrie et de l'Energie. 
(COTONOU) 

12. Monsieur HOUNOONOUGBON Bureau Central des Pro jets. Kinistere 
du Plan et de la Statistique (COTONOU) 

13. Monsieur JOSIAS D. G. Bureau Central des Projets. Kinistere 
du Plan et de la Statistique (COTONOU) 

14. Monsieur KOUFEIDJ lngenieur. SOCOGIH (COTONOU) 

15. Monsieur KOULO A. Directeur General SOCOGir. (COTONOU) 

16. Monsieur NGASSA BA'ltNGA: Africa Project Developnent Facility 
APDP. P.O Box 8669. Abidjan (COTE­
D' IVOIRE) 
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17. Monsieur SOUDE Directeur General SADt\IC (COTOtUJ/ 

18. Monsieur TIGOUE K. Directeur du Departement des Operatio11s 
et Recberches. Fords Africain de Garanti~ 
et de Cooperation F.conomique. 8. P. 2045 
(COTONOU) 

19. Monsieur 'l'OSSOG8E K. Chef de &'nice Technique. SOPIK. B.P. 
1622 {CO'l'ONOU) 

20. Konsielar VIOU B. Directeur. Direction de 1 'Habitat. Ki.nis­
tere de 1 'F.quipement et des Transports 
(COTONOU) 

21. Monsieur YALO Architecte. F.ntreprise GOMEZ. 8.P. 1026 
(COTONOU) 

22. Monsieur ZOUGAN E. Directeur de 1' Industrie. Ki.nistere de 
l'Industrie et de l'Energie.(CO'IONOU). 
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I. ASPECTS INSnnJTI<»INELS 

Il faut d'elllblee preciser qu'a !'oppose des autres pays (Milin, ~negal, 
Zaire) oii !'expert a hEneficie d'un sr..utien actif des SIDFA et des JPO de 
J.'.OtftJDI;.. la llission au Congo ne s'est pas deroul& dans les meilleurescondi­

tions. Aucune rencontre n 'etait pd~ru:.: avec les autorites locales concernees 
par le programme <IIJDI/CDI, ni a•JEc les entrepreneurs ayant aonte un projet 
d'investissement. De plus !'expert n'a pu avoir aucun soutien logistique, 
compliquant ai.nsi le travail. 

Le Centre d'Etudes et de Pra.otion des Investissements (CEPI), antenne de 
l'OllUDI, etait theoriquement charge de preparer cette llission mats celui-ci 
s'est lillite a deleguer un llellbre de son personnel pour suivre le travail de 
l'expert, sans grande utilite. 

r.e constat, sans doute sEvere, est tout de JEme i11Portant a faire. En effet 
le progr~ OllUDI/CDI exige au nheau local un travail important de suivi des 
projets d'investissement et de coordination entre les entrepreneux~. l'<lftJDI 
et le CDI. Ace jour, nous ne ~s pas convaincu que le CEPI puisse jouer 
efficacement ce r6le. 

Malgre ces difficultes nous avons pu rencontrer les principales autorites 
interessees par le programme OllUDI-<DI et !'ensemble des entrepreneurs a !'excep­
tion de l'entreprise INGEBAT. 

Le prograaae d'assistance aux PME du bitiment a ete presente respectivement au 
Directeur de Cabinet et au Conseiller ~echnique du Kinistere de l'Industrie, 
puis au Directeur de l'Amenagement du Territoire et a celui du ~veloppement de 
l 'Econollie Iildust:=-ielle au Ministere du Plan. Selon eux, ce program.: est en 
coherence avec la nouvelle politique econollique que tend a developper le gouver­
nement. Ils ont egalement precisE que la filiere materia~x d~ construction est, 
parlli d'autres, prioritaire dans la strategie industrielle qui sera aise en 
oeuvre dans les annees a venir (!) 

Pour permettre a l'ONUDI (DII) d'engager la premiere phase d'assistance aux 
entreprises congolaises du b!tieent une requ~te lui sera adressee dans les 
meilleurs delais par le Ministere du Plan (2) 

(l) voir 5'm1naire scr la strategie industrielle au Congo organise par 
l'ONUDI a Brazzaville du 27 fevrier au 3 mars 1989. 

(2) Personnes chargEes du s~lvi de la requete ~ 

Monsieur DIMMI - , Directeur de l 'AmEnagement du Territoire 
Kinistlre du·Plan. Brazzaville 

Monsieur MIEKOOTINA 
Directeur de l'Economie IndustriP.lle - Ministere 
du Plan - Brazzaville 

Monsieur NOHBO-HA-VOONGOO 
Conseiller Technique du Ministere du Developpement 
Industriel/et de l'Artisanat - Brazzaville 

Monsieur NKOl'lCA, Charge de progranne PNUD - Brazzaville 

.. / .. 
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Le CEPI en tant. que bureau d'etudes (dependant du Ministere du Plan et 
s.->utenu par l'ONUDI) entend jouer un r5le important dans le programme conjoint 
ONUDI/C>I, ·.:!n particulier et.re associe aux etudes de marcbe et de pre-investis­
se.ent des p~ojets briques de terre crue, agregats, bois. Une requete allant 
dans ce sens a ete adressfe par le Directeur de ce bureau d'etudes au Directeu~ 
de la Division des lnvestisseaaits Industriels de l'ONUDI. Cette demand~ ~oit 
et.re analysfe avec attention. En effet la structure actuelle du CEPI n'~st pas 
tres hom.'.>gene, des conflits internes reagissant negativem!nt sur le travail. I1 
est de plus necessaire de s'assurer des competences reelles de ses eY.perts qui 
sont a nos yeux trop ~neralistes. 

Arres exaaen de la .et.bode adoptee par le CEPI clans les etudcs de marche deja 
realisees sur le bois, la chaux et la briquE.J.. 'ONUDI pourrat~ €ventuellement 
confier pour essal "un premier travail a ce bureau :'etudes. 

II. ETAT D' AVABCDIENT DES PROJETS 

1. Projet Scierie : Etablissement BOONIUI - Pointe Boire 

L'entrepreneur a transais a l'\lftJDI et aux partenaires europeens rencontres 
a Africabat a Dakar tout.es les infor11ations necessaires a la realisation des 
etudes de .arch€. Sa banque a ete saisie pour une eventuelle garantie d'un 
pret exterieur. 

2. ProJet briques de terre stabilisee et tuiles cuites. 
Etablissement KIABBABZIIA - Pointe Noire 

La presse Terstamatic choisie par c~tte entreprise offre la poss1bilitl de 
fabriquer des briques, des tuiles et des carreaux. L'entrepreneur en;dsage 
la construction d'un four pour la cuisson des produits et souhaite obtenir 
des infoniiations de l'~I sur les techniques de construction de fours arti­
sanaux (1) 

3. Projet briques de terre stabilisfe et tuiles cuites. ACRI-CONGO 
Brazzaville 

Agri-Congo a fo~ plusieurs personnes a l'utilisation d'une presse manuelle 
(Altech) permettant la fabrication de briques de terre crw1e. Plusieurs biti­
ments ont ete realises a l'aide de ce materiau. 

_4-fin de diffuser les acquis de ce projet, un rElai national s'impose. 
L'expertd'Agri-Congo va ainsi soumet-tre al'Cle"UDI une a deux entre1>rises congo­
laises susceptibles de jouer ce r6le. A partir de la sera monte un projet 
d'investissement. 

L'expert d'Agri-COngo Monsieur LEBIHAN possede une forte experience dans le 
dom;1ine des constructions en terre. Et.ant seuleuient vacataire a court terme, 

il est pret a offrir ses services a l'ONUDI pour effectuer les 
et.odes de marche et de preinvestissement des projets terre au Congo et au Zaire e• 

pmrencadrer la formation du personnel. Un curriculum vltae a ete adresse a 
la Division des Investissements industriels • 

. . / .. 
(1) Sur ce point contact.er SIERING branch' chimie industrielle de l'ONUDI 

CARRIER informations industrielles ONUnI 
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.f. Projet agregatsde chantier BANA-15 ans 

Ce pre.jet qui s'appui sur un e:arche important de balJastspour les eheains 
de fer pose • probleE. L'entreprise possede deja les equipeaents (Ber~aud) 
mai3 rencontre 4'es diffic~ltes au ni'WIPau du transport des materiaux fabriques. 
Sc:s bcSC':f.ns dans Cl! doaa:J.ne sont evalu~S a environ 1 million de $ (caaions, 
bandes tr~nsportcuses, pelles IB€caniques ••• ) 

Un credit foutnisseur peut etre demand~ aupres des fournisseurs de vebicules 
de chantier, aais il faut pour cela reduire considerablement les besoins de 
transport evalue I par~ir d'une unite de concassage fonctionnant 3 plein 
regime. 

L'entrepreneur devrait ainsi definir clans une preaiere phase un volume de 
production effecti-ve (et non theorique) e.t determiner, en fonction, son pare 
de vBrlcule. 

L'acquisition de moyeos de transport plus importantspeut etre envisagee 
dans une seconde phase lorsque l'unite aura atteint sa capacite maxi.male. 
Si le credit fournisseur s'avere difficile a obtenir l'entreprise BANA 15 ans 
se propose de lancer l'idEe d'un projet ca11plementaire ~ierre ornementale. 
Ceci facilitera l'acces a des credits exterieurs y compris pour les vehicules 
de chantier et de transport des 11ateriaux qui pourront etre utilises pour 
les deux projets (pierr~ ornamentale et agregats). 

5. Projet briques de terre · - INGEBAT 

L'entrepreneur n'a pu etre contacte. Un courrier devrait lui etre adresse 
afin de connattre l'etat d'avanc~ment de son projet. 
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LISTE DES PEltSONNES RENCOITREES 

- Monsieur DU«, 

- Kr. KIEKClJTINA, 

tirecteur de l'Amenagement du Territoire -
Kinistere du Pla3 - Brazzaville. 

Directeur de l'Economie Industrielle -
Kinistere du Plan - Brazzaville 

··Monsieur le Directeur de Cabinet du Kinistere de l'Industrie, de la 
Peche et de l'Artisanat - Brazzaville 

- Nr. HCMBO MAVOO)l;()U, Conseiller a l'Industrie et a l'artisanat -
M.I.P.A. Brazzaville 

- Kr. LIBOOILI, Conseiller aux PKE - Kinistere du Commerce 
et des PKE - Brazzaville 

- Kr. LEBIBAN, Expert AGRI-CONGO BP 785 Brazzaville 

- Kr. BABANDA, Etablissement MIAHBANZILA BP 1539 Pointe Noire 

- Kr. BOONDJL, Etablissement BOUNDJI - Pointe Noire 

- BANA 15 ans, Directeur d'entreprise Brazzaville BP 1323 

- Kr. Ablasse OUEDRAOGO, Representant Resident Adjoint au PNUD - Brazzaville 

- Kr. NKOOKA, Charge de Programme Pr«JD - Brazzaville 

- Kr. MIAH, Directeur de la Construction - Hinistere de la 
Construction, de l'Urbanisme et de l'Habitat - Brazzavill1 

- Mr. AYESSA. Chef du service agr€ment des entreprises - MClfrl 
Brazzaville 

- Mr. KA8IALA, Directeur du CEPI - Brazzaville 

- Mr. ltAHINA, CEPI - Brazzaville 
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I. ASPECTS INsnmTIONNELS 

Parmi. !'ensemble d~s pays {l} qu~ 'nt fait l'objet d'une mission dans !e 

cadre du prograuae conjoint ONUDI1uUI, le Zaire offre incontestablement 

le terrain le plus propice a la promotion des investissements dans le sec­

teur materiaux de construction et ce pour plusieurs raisons : 

a} Les ~ntrepreneurs identifies dans le cadre d'une premiere mission en 

aout 1988 {2} et invites au SICAD de Montpellier font preuve d'un 

grand dynamiS111e. Trois d'entre emc ont deja passe coanande des equipe­

ments et attendent, des reception du materiel, une aasistance de l'ONUDI 

et du CDI a la formation de leur personnel. Quant aux deux autres ils 

ont deja fixe leurs choix technologiques et projettent d'acquerir les 

equipements dans les meilleurs delais. L'enseable des entreprises envisa­

ge de financer une operation pilo~e {ecoles, logements ••• } dans l'esprit 

de former la main-d'oeuvre dans les conditions reelles de production en 

chantier. F.nfin elles entretiennent d'excellents rapports et beneficient 

d'un soutien non negligeable de la part des Departements d'Etat a l'Urba­

nisme et a !'Habitat et de l'Economie Nationale et Industrie, de l'ANEZA, 

de l'OPEZ ••• 

b} Au cours d'une reunion dans son Departement, le Commissaire d'Etat(3} a 
l'Urbanisme et a l'Habitat ne s'est pas contente de montrer la coherence 

entre le programme conjoint ONUDI/CDI et les cbjectifs definis par le Gou­

vernement en matiere de promotion de logements sociaux; il a charge son 

aonseiller Principal de rediger immediatement les termes ~e la requete 

d'assistance a demander a J'ONUDI, autorisant ainsi l'intervention des 

experts internationaux dans les meilleurs delais. 

c) La mission de l'expert a beneficie d'un soutien logistique important 

de la part de l'ONUDI de Kinshasa. Le Charge de programme avait pris 

rendez-vous avec toutes les institutions publiques c>ncernees par ce 

prograD111e, les ~ntreprises, les banques, et s'est montre d'une grande 

disponibilite. 

Nous sonanes ainsi assures d'un suivi efficace du progranune ONlJDI/CDI 

au niveau local. 

Le programme conjoint ONUDiiCDI a ete expose au Citoyen KIBANGUI.A Kia 

MAKONGA, Commissaire d'Etat a l'Urbanisme et a l'Habitat. 

(1) ~nin, Cameroun, Congo, Guinee, Senegal, Zaire 

{2} Societes BRIMBA, F.GEDEZA, GTAC, SIDELE, House and Art 

(3) Equivalent au Ministre 

.. I . . 
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L'assistanceque porter~entles deux organismes internationaux aux entreprises 

zairoises ayant des projets d'investisse111ent dans le secteur materiaux a ete 

jug£e tres favorablement par le CoDDissaire d'Etat. 

La valorisation des materiaux locaux, en particulier des argiles, de la 

laterite, du bois, de la pierre, peut selon le Connissaire d'Etat, contribcer 

a relancer l'industrie des materiaux de construction et participer a la produc­

tion de logements a coiits moderes. Sur ce terrain, il souhaite etablir des 

liens plus serres avec l 'ONUDI. 

Revenant au programme ONUDI/CDI en cours ,le Commissaire d 'Etat a pose plusieurs 

questions relatives a la nature des choix des materiaux- des technologies adop­

tees par les entrepreneu.~ zafrois, des couts des produits fabriques; il souhaite 

elargir les projets d'investissement aux filieres bois et pierre existants en 

abondance dans le pays. 

A cet egard l'expert a precise que la Division des Investissements Industriels 

chargerait prochainement un consultant pou~ identifier des projets dans la 

filiere bois, projets qui seront prescntes au Forum des pays de l'UDEAC qui sc 

tiendra a Yaounde en novembre 1989. Le consultant pourra dans le cadre de cette 

mission selectionner egalement quelques projets sur la pierre ornementale. 

L'expert a suggere au Dipartement d'Etat a l 'Urbanisme et a I 'Habitat de 

programmer une operation pilote d'une trentaine de logements dans laquelle 

interviendraient-les entrepri5es soutenues par l'ONUDI et le CDI, ma.is cette 

question s'est heurtee au probleme du financement, le Zaire connaissant a ce 

jour de serieuses difficultes. Cette proposition sera tout de meme exami.nee 

avec attention,mais dans l'immediat il faut compter sur des operations financees 

par les entrepreneurs eux-memes • 

D'autres institut:ons directement OU indirectement concernees par le program­

me ont ete consultees, il s'agit de : 

• l'Association Nation~le des Entrepreneurs Zafrois (ANEZA) 

• !'Office de Promotion des Petites et Moyennes Entreprises Zafroises (OPEZ) 

• le Bureau d 'Encouragement au Devaloppement des Peti.tes Ent reprises (BEDEPE) 

• le Service Permanent d'Inventaire et d'Amenagement Forestier (SPIAF) 

Le role et les fonctions cles trois premieres institutions sont presentes en 

annexe. 

. . / .. 
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- L~Aneza devrait fournir a l'ONUDI une l!ste de &ireaux d'Etudes nationaux 

capables d'effectuer des etudes de marche et de pre-investissement et adres­

sera pour e:~emple quelques travaux deja effectues permettant ainsi a l 'ONUDI 

de se rendre compte de la methode adoptee par ces bureaux d'etudes. 

- L'OPEZ a jusqu'ici contribue a monter les dossiers des entrepreneurs ayant 

des projets d'investissement et souhaite etre associe aux etudes de marche 

et Cle preinvestissement. 

Nous t2nons simplement a preciser que certains Bureaux d'Etudes nationaux 

realisent effectivement des travaux de qualite ••• mais les temps de reponse 

sont extremement longs. 

- Le BEDEPE en tant qu'agence de financement disposant de lignes de credit 

de la Banque Nationale est pret a fournir des conseils sur le montage 

financier des projets. 

La demande de credit au BEDEPE doit cependant transiter par une banque 

commerciale (voir guichets en annexe). Les taux d'interets sont tres 

fluctuants en raison des perturbations que connait la monnaie zairoise. 

A ce j our il est d 'environ 52 % 

Notons enfin que 50 % du cout des etudes peuvent etre rembourses aux 

entreprises •'Jnt le projet. est accept€ et que l'aide maximalt ne peut 

exceder 750 $. 

II. ETAT D'AVANCENENT DES PROJETS 

1. Projets briques de terre crue stabilisee, tuiles cuites et bois, 
Societe BRIMBA~~~~~~--~~~~~~~~~~~~~~~ 

BRIMBA a acquis des 1983 trois presses Terstaram Quelques realisa­

tions ont. ete effectuees a l'aide de ces equipements. 11 reste a 
ameliorer l'efficacite du travail du personnel. Cette societe est en 

voie d'obtenir un financement d'une banque locale afi~ d'acheter une 

presse mP.canisee (Terstamatic). Cet equipement permettra a BRIMBA de 

se lancer dans des operations de construction plus importantes (30 

ia· 50 logements/an). 

Au-dela de la brique, BRIMBA projette de fabriquer des tuiles cuites et 

de mattriser la pose de ce materiau d'une part, et de lancer un projet 

d'investissement dans le secteur bois d'cutre part. 

L'ONUDI et le CDI devraient arporter une assistance sur plusieurs plans : 

l. formation du personnel d'execution en vue d'ameliorer les performances 

de production et de pose des briques et en we de mattriser la mainte-­

nanct! du materiel. 

. . I . . 
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2. fournir des informations sur les procedes de Production de tuiles 

(qualite des argiles; type de fours, consommation energetique ••• ). 

3. fourni~ des conseils sur le montage du four et sur la cuisson des 

tuiles afin d'obtenir des produits de qualite. 

4. former des charpentiers et des poseurs de tuiles 

5. former un gestionnaire et un chef de chantier. 

Concernant le projet bois, BRIMBA a deja ete contacte par une societe 

autrichienne GLORIT. L'ONUDI et le CDI recevront le maxim.in d'informa­

tions sur cette idee de projet. Si cel~i-ci s'avere interessant BRIMBA 

pourra ~tre invite a participer au Forum de Yaounde en novembre 1989. 

2. Projets briques de terre crue stabilisee, tuiles cuites et bois 
F.GEDEZA 

Cette entreprise a deja passe commande d'une presse manuelle Terstaram 

et envisage, apres avoir maitrise le processus de fabrication de briques, 

l'achat d'une presse plus perfonnante : la Terstamatic. Des operations 

pilotes vont ~tre programmees par l'entrepreneur autorisant ainsi une 

formation de son personnel sur fe chantier. 

La production de tuiles cuites est egalement prevue par F.GEDEZA. Cette 

entreprise possede une grande concession de bois dans la region de l'F.qua­

teur (a 130 kms. de Kinshasa), et envisage la creation d'une unite de 

sciage de grumes et de fabrication d'element de menuiserie {~). 

Une aide pour le 11Dntage de ce projet sera demandee a l'ONUDI et au CDI. 

L'assistance de l 'ONUDI et du CDI a tx;EDEZA couvrirait les memes domai­

nes que ceux de la societe BRIMBA (voir pages 3 et 4). 

Apres avoir transmis a l'ONUDI et au CDI plus de precisions sur le projet 

bois, L'entrepreneur pourra ~tre invite au Forum de Yaounde en Novembre 

1989. 

3. rrojet atelier de fabrication de meubles de haut standing et de 
conseils en Art Decoration : Societe House and Art 

House and Art produit deja, mais de maniere artisanale, du mobilier 

de luxe destine a des particuliers, et possede a ce titre un bon savoir-

faire. 
. . / .. 

(4) Charpente, coffrage, portes, fen~tres, caches, chaises, tables 

faux plafonds ••• 
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Afin de repondre a une demande de plus en plus iq>OrLante de mobiliers(5)­

emanant d'h6tels, d'institutions publiques et privees~(administrations, 
ecoles, banqu~s ••• ), House and Art envisage d'a~querir des equipements 

plus performants. Une etude de marche a ete effectuee par l'OPEZ, mais 

elle n'a pas debouche sur un financement. Le taux d'in~eret etant pour 

l'entrepreneur trop important (52 %) celui-ci recherche ainsi un parte­

naire europeen interesse par une participation au capital et une institu­

tion financiere exterieure. Sa banque locale est prete a lui gar~ntir 
le pret. 

Une assistance peut etre aoportee sur trois plans. 

1. reactualisation de l'et~de de marche effectuee par l'OPEZ 

2. T.!Cherche de partenaires europeens (contacter a cette fin Mobelfabrik, 

Jutlandoor au Danemark).et d'institutions de credit, 

3. formation d'un cadre a la gestion financiere et aux techniques de 
distribution. 

4. Projet briques de terre crue stabilisee et tuiles cuites : G.T:A.C. 

L'entreprise est sur le point de receptionner une presse manuelle Tersta­

ram. Elle prevoit une operation de construction d'une ecole (1500 m2) P.n 

briques de terre, charpente bois, tuiles cuites. GTAC veut orienter ses 

competences ve~s le marche des batiments socio-€ducatifs (dispensaires, 

salles de sport, ecoles •.• ) 

C'est par cette voie que s'effectuera, selon l'entrepreneur, une veritable 

diffusion du materiau terre dans la construction. S'agissant de la main­

d1oeuvre, l'entreprise compte former des jeunes sortis d'ecoles. 

L'ONUDI/CDI pourraient intervenir dans : 

- la formation du personnel en chantier (production et mise en oeuvre 
des briques) , 

- l'aide au montage d'un four artisanal pour la cuisson des tuiles et 

conseils pour obtenir des produits de qualite , 

- l'aide a la formation de charptentier et de poseur de tuiles. 

5. Projets briques de terre crue stabilisee et tuiles cuites - La SIDELE 

La SIDELE va egalement acquerir prochainement une presse manuelle et 

passera commande d'une presse mecanisee • 

. . / .. 
(5) Salons a manger, salons a coucher, salons de reception, tables, chaises 

fauteuils, portes •• 
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A l'oppose des autres entreprises, elle projette de realiser des opera­

tions de construction en terre a l'interieur du 
0

pays: G<JilA (2000 km.s de 

Kinshasa, 120.000 habitants) et BANDUNDU (700 kms de Kinsh3sa, 63.000 ha­

bitants). Le type d'assistance que devraient porter l'ONUliI et le CDI 

a la SIDELE est de la meme nature que celui pour GTAC. 

6. Actions imuediates a entreprendre au Zaire 

l. Des reception des equipements l 'ONUDI et le Cl.\I peuvent envisager 

une formation groupee du personnel de ces entreprises a la production 

des briques, a leur montage, a la maintenance du materiel (3 experts/­

mo;.s). 

2. Fournir des conseils sur les dif ferents types de fours de cuisson de 

tuiles, assister au montage du four et a la fabrication de tuiles de 

qualite (l expert/mois). 

3. Former des charpentiers et des poseurs de tuiles (2 experts/mois). 

4. Reactualiser les etudes de marche et de preinvestissement de l'entrep­

rise House and Art et rechercher des partenaires europeens (l expert/­

mois). 
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LISTE DES PERSONNES RENCONTREES 

- PNUD 

- Mlle Sophiede Caen, Adjoint au Repr~sentant Usident (Progra..e) 

- M. Jan Meelker, Otarge de Programme ONUDI 

- Departement de l'Urbanisme et de !'Habitat 

- Citoyen lCibangula lCia Kakonga, Comm:i.ssaire d'Etat 

- Citoyen Zazi Nsana, Conseiller Principal 

- Citoyen Katuma Nsullhi, Conseiller a la Cellule d'Etudes 

- Citoyen Yoka Sura, Conseiller a la Cellule d'Etudes 

- Departement de l'Econoaie Rationale et de l'lndustrie 

- Le Citoyen Conseiller Principal 

- Le Citoyen Conseiller lndustriel 

- OPEZ 

- Citoyen Daya Mbandoma, Delegue General Adjoint 

- Citoyen Lumonga Mer, Architecte 

- ANEZA 

- Citoyen Makenda Voka, AJministrateur Delegue 

- Citoyen Itamba, Cltef de Service Construction 

- BEDEPE 

- M. Le Corre, Conseiller 

- R;EDEZA 

- Citoyen Mukanya Muleba, President Directeur General 

- Citoyen Kaleba Kayembe, Conseiller du PDG 

- Citoyen Hwisimbwa Hasumbuko, Directeur Technique 

- Citoyen Mbutu Bole, Responsable de !'Administration 

- Citoyen Muku Kani Mpemba, Architecte Urbaniste 

- Citoyen Ngindu Mpoyi, Conducteur des travaux Construction 

- Citoyen Mutatay wa Tshilanya, Ingenieur 

- M. J.B. Nicaise, Ingenieur des constructions/c~~peration technique beige 

.. I . . 
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- Citoyen Selet va Kazanga, Journaliste a l 'Agence Zatre Presse (AZAP) 

- La SIDELE 

- Citoyen Makengo Tuluka, Directeur General 

- Citoyen Mallbu Ndongala, Directeur Co-.ercial 

- BRIMBA 

-Citoyen Nda Ngye, PDG 

- Citoyen ICapangi, Administrateur 

- GTAC 

- Citoyen Bondekve, PDG 

- House and Art 

- Citoyen Ngwi, PDG 




